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FRANCISCA FERNÁNDEZ PROL
Université de Vigo

LA RÉFORME DES RETRAITES EN ESPAGNE

L’activité législative menée en Espagne ces derniers mois a fortement impacté le 
système de retraite. Parallèlement à la réforme du marché du travail, approuvée par  
décret-loi royal nº32/20211, les retraites ont également fait l’objet d’une importante 
réforme, en l’occurence par la loi nº21/2021 du 28 décembre2 portant sur la garantie du 
pouvoir d’achat des retraités et autres mesures de renforcement de la viabilité financière  
et sociale du système public de pensions (loi entrée en vigueur le 1er janvier 2022). 

Cette réforme des retraites répond aux recommandations exprimées dans l’accord 
adopté, en novembre 2020, en session plénière du Congrès des Députés3. Une telle 
circonstance doit être soulignée, car elle implique un retour à la voie réformiste classique.  
En effet, la réforme de 2021, comme celle de 20114 et contrairement à celle de 20135, 
est précédée d’un pacte politique. Ce dernier, à son tour, a donné lieu à un accord social 
signé le 1er juillet 2021 par les organisations syndicales et patronales, et le gouvernement6. 
Il est ainsi mis fin à la stratégie de l’unilatéralisme ; la réforme des retraites et les espaces 
politiques et sociaux se retrouvent à nouveau. Pacte politique et accord social convergent 
vers un seul et même défi que le système espagnol de retraite doit relever : le prochain 
départ à la retraite de la génération la plus nombreuse de l’histoire, celle du baby-boom, 
dans un contexte par ailleurs de stagnation - et mème de diminution - de la population 
active et, par conséquent, du nombre de cotisants. 

Néanmoins, il existe aussi un consensus sur la nécessité de préserver un système de 
sécurité sociale (et donc de retraite) solide, en particulier au regard du rôle prépondérant 
joué par celui-ci pendant la pandémie. 

Ainsi, la réforme des retraites est présente dans les instruments spécifiquement conçus 
pour atténuer les effets économiques et sociaux de la crise du Covid-19 : la composante 
30 du Plan de Relance, de Transformation et de Résilience, présenté par le gouvernement 

1	 Voir J. L. Gil Y Gil, « Actualités juridiques internationales : Espagne », RDCTSS, n°2022/1, p. 184.
2	 JO du 29 décembre 2021. Sur la réforme, voir en détails Temas Laborales, n°163/2022.
3	 Rapport d’évaluation et de réforme du «  Pacte de Tolède  », JO du Congrès des Députés du  

10 novembre 2020. Par la suite, le 19 novembre 2020, il a été approuvé par la session plénière du 
Congrès des Députés. Voir J. L. Monereo Pérez, G. Rodríguez Iniesta, « El Pacto de Toledo 25 años 
después (a propósito del Informe de Evaluación y Reforma del Pacto de Toledo de 2020) », Revista 
de Derecho de la Seguridad Social, nº25, 2020, p. 13.

4	 Loi n°27/2011 du 1er août, sur la mise à jour, l’adaptation et la modernisation du système de sécurité 
sociale, JO du 2 août 2011.

5	 Loi n°23/2013 du 23 décembre, réglementant le Facteur de Durabilité et l’Indice de Revalorisation 
du Système de Pensions de la Sécurité Sociale, JO du 26 décembre 2013.

6	 Toutefois, le deuxième accord, daté du 15  novembre  2021, n’a pas bénéficié du soutien des 
organisations patronales, compte tenu notamment de la divergence suscitée par le mécanisme 
d’équité intergénérationnelle articulé par la réforme.
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espagnol afin d’accéder aux fonds européens7, propose notamment une réforme visant à 
« assurer la viabilité financière du système à court, moyen et long terme» et à « maintenir le 
pouvoir d‘achat (...), l’adéquation et la suffisance dans la protection contre la pauvreté (...) 
ainsi que l’équité intergénérationnelle ».

Par conséquent, conformément aux principes établis par diverses normes et 
instruments, internes et européens8, la nouvelle loi poursuit essentiellement deux  
objectifs : d’’une part, comme il est indiqué dans l’exposé des motifs, la loi vise à offrir aux 
retraités et à l’ensemble de la société une certitude quant à l’engagement indéfectible des 
pouvoirs publics dans le système, en dépit d’un contexte démographique défavorable. Pour 
ce faire, elle procède à une réforme du mécanisme de revalorisation des pensions articulé 
par la loi - très constetée - de 2013. De fait, en opérant un retour à la régulation antérieure 
à cette réforme, il est à nouveau prévu que cette revalorisation s’effectue conformément à 
l’indice - moyen - des prix à la consommation de l’année précédente (I). D’autre part, la loi 
n°21/2021 vise à renforcer l’équilibre du système, notamment par l’articulation d’incitations 
au report de l’âge de la retraite, ce qui s’est traduit, entre autres mesures, par la modification 
de diverses modalités de retraite (anticipée, volontaire ou involontaire, différée ou active) 
(II). 

I - LE MAINTIEN DU POUVOIR D’ACHAT DES RETRAITÉS
Comme l’énonce l’intitulé même de la loi n°21/2021, « la garantie du pouvoir d’achat 

des pensions  » est un objectif prioritaire de la réforme9. Pour cette raison, une partie 
substantielle de la réforme est précisément consacrée à la revalorisation des retraites, pour 
laquelle le législateur prévoit l’abrogation de l’outil précédent (l’indice de revalorisation 
des pensions (IRP) créé en 2013) et la reformulation de l’article 58 de la Loi Générale sur la 
Sécurité Sociale (LGSS)10. 

Ainsi, conformément au Pacte de Tolède de 202011 et à l’accord ultérieur avec les 
partenaires sociaux, la loi de 2021 renverse le régime précédent, objet d’une très vive 
contestation politique, syndicale et sociale, et opère un retour à la formule classique du 
lien avec l’évolution de l’indice des prix à la consommation. En outre, selon le législateur, 
ceci est jugé plus conforme aux principes exprimés aux articles 49 et 50 de la Constitution 
espagnole. Afin de mieux mesurer l’impact de la réforme des retraites, il faut rappeler que 
l’IRP de 2013 liait la revalorisation des pensions à la situation financière du système. Par 
conséquent, seulement si cela s’avérait économiquement et budgétairement faisable, 
le montant des pensions pouvait être intégralement actualisé. Dans le cas contraire,  
la loi ne prévoyait qu’une augmentation minimale de 0,25%, y compris donc dans le cas 

7	 Dans le cadre du programme Next Generation EU et conformément au Règlement (UE) 2021/241 
du Parlement européen et du Conseil, du 12 février 2021, établissant la facilité pour la reprise et la 
résilience. Le Plan espagnol a été approuvé par le Conseil des ministres du 27 avril 2021.

8	 Socle Européen des Droits Sociaux - principe clé nº15.
9	 F. Fernández Prol et A. Vaquero García, « Revalorización de pensiones y mantenimiento del poder 

adquisitivo: análisis en clave jurídica y económica », Temas Laborales, n°2022/163, p. 63.
10	 Décret-législatif royal n°8/2015 du 30 octobre, approuvant le texte refondu de la Loi Générale de 

la Sécurité Sociale. De même, la régulation applicable aux fonctionnaires a été modifiée : art. 27 
de la loi sur les classes passives.

11	 Pacte dont la recommandation 2, notamment, défend le maintien du pouvoir d’achat des retraités 
par la « revalorisation annuelle des retraites sur la base de l’indice réel des prix à la consommation ».
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d’indice des prix à la consommation supérieur. La loi ne garantissait donc pas le maintien 
du pouvoir d’achat des retraités et visait un autre objectif : la viabilité financière du système, 
c’est-à-dire la préservation de l’équilibre entre les recettes et les dépenses à moyen et à 
long terme. 

Telle a été la controverse soulevée par la loi de 2013, qui a fait l’objet d’un 
amendement extraordinaire (par la loi n°6/2018, qui prévoit l’application d’une 
augmentation supplémentaire des pensions) et de suspensions successives (par les 
décrets-lois royaux nº18/2019, nº1/2020, nº11/2020 et, enfin, la loi n°22/2021). La 
réforme de 2021 reformule dès lors un précepte - l’article 58 LGSS - inappliqué depuis 
2018. Le nouvel article 58 de la LGSS, titré « Revalorisation et maintien du pouvoir d’achat  
des pensions », prévoit un principe général (alinéa 1) ; un instrument de mise en oeuvre 
(alinéa 2)  ; et deux règles spéciales (alinéas 3 et 4). Le principe général prévoit que les 
pensions contributives, y compris le montant de la pension minimale, «  maintiendront 
leur pouvoir d’achat ». Le législateur établit donc, impérativement, le droit des titulaires 
de pensions contributives à la préservation qualitative de celles-ci. Pour ce faire, il pose 
le principe de sa revalorisation au début de chaque année, conformément à l’indice 
moyen des prix à la consommation (IPC) de l’exercice précédent. La revalorisation est donc 
automatique, annuelle et répond à un seul critère : l’inflation moyenne enregistrée dans 
l’année précédente. 

Deux dispositions complètent la règle générale. Selon la première, si l’IPC de  
référence s’avère négatif, cela ne déterminera pas une variation - à la baisse - du montant 
des retraites  ; une éventuelle inflation négative serait donc sans impact négatif. Selon 
la seconde, la revalorisation peut etre seulement limitée par le montant maximum de la 
pension de retraite fixé annuellement. L’absence de plafond, en dehors de la pension 
maximale, a déjà fait l’objet de critiques dans la mesure où elle détermine que toute inflation, 
encore très élevée, implique une augmentation corrélative, et sans limite, des pensions et 
donc des dépenses du système. Dans le contexte de la reprise post-pandémique, et de 
conséquences inflationnistes déjà constatées, la doctrine a ainsi préconisé la fixation d’un 
« plafond acceptable financièrement et révisable périodiquement »12.

II - LE RENFORCEMENT DE L’ÉQUILIBRE DU SYSTÈME
L’objectif visant à rapprocher l’âge effectif de départ à la retraite à l’âge légal ordinaire 

a fait l’objet d’un consensus politique et social13, et a été expressément inclus dans le Plan 
de Relance, de Transformation et de Résilience de l’Espagne14. À cet effet, les réformes 
introduites concernent essentiellement la retraite anticipée et le maintien sur le marché 
du travail. La loi de 2021 aborde en premier lieu la question de la retraite anticipée, en 
procédant à une réforme sélective, presque «  chirurgicale », de celle-ci15. D’une part, le 
législateur pénalise l’accès à la retraite anticipée volontaire en appliquant des coefficients 
réducteurs mensuels d’autant plus élevés que l’âge de la retraite est avancé, et que la 
carrière de cotisation accréditée est courte. En revanche, la retraite anticipée involontaire est 
facilitée (en élargissant les hypothèses d’accès) et adoucie (compte tenu de la configuration 

12	 J. L. Tortuero Plaza, « Retos y reformas en materia de pensiones », Revista de Trabajo y Seguridad 
Social, CEF, n°2022/467, p. 208

13	 Respectivement dans le cadre du Pacte de Tolède de 2020 (recommandation 12), et de l’accord 
social du 1er juillet 2021.

14	 Composante 30.
15	 J. A. Maldonado Molina, « La reforma de la pensión de jubilación en la Ley 21/2021, de 28 de 

diciembre », Revista de Derecho de la Seguridad Social, n°2022/30, p. 64.
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mensuelle des coefficients auparavant trimestriels et inférieurs à ceux prévus jusqu’alors)16. 
Enfin, la réforme prévoit également l’amélioration des pensions anticipées déjà générées 
- à partir de 2002, sur la base de carrières de cotisation prolongées - lorsque l’application 
des nouveaux critères s’avére plus favorable17. 

En second lieu, la réforme de 2021 vise à favoriser le maintien sur le marché du 
travail au-delà de l’âge ordinaire de départ à la retraite : ainsi, en cas de retraite différée, 
elle reconnaît, outre les pourcentages supplémentaires traditionnels, le versement d’un 
montant forfaitaire pour chaque année complète cotisée entre l’âge légal ordinaire de 
départ à la retraite et l’âge d’accès effectif à la pension18. 

La loi cherche ainsi à encourager le report de l’âge de retraite par la reconnaissance 
d’incitations plus immédiates et tangibles. Et la retraite active - qui permet de concilier 
retraite et travail - a également fait l’objet d’une réforme puisque la loi introduit en effet, 
entre autres innovations, une nouvelle exigence : l’accès à cette modalité de retraite n’est 
possible qu’au moins un an après avoir atteint l’âge légal ordinaire de la retraite19. Cette 
année « d’attente » vise, à nouveau, à stimuler un report de l’âge de la retraite.

En outre, les départs anticipés des personnes handicapées, ou en raison des 
caractéristiques de l’activité exercée (son caractère pénible, toxique, dangereux ou 
insalubre) sont également abordés20. La loi opère pour l’essentiel un processus de 
clarification et de simplification de ces modalités (désormais réglées séparément). En 
matière de pensions enfin, la réforme effectue un ajustement en douceur, qui ne modifie 
pas les éléments structurels des différentes modalités de retraite. Elle semble, par ailleurs, 
plus inspirée par les principes d’équité et de solidarité du système (ce qu’il faut valoriser 
positivement), que par l’objectif de préserver sa pérennité financière.

16	 Art. 207 LGSS.
17	 Voir Disposition additionnelle première.
18	 Art. 210.2 LGSS.
19	 Art. 214 LGSS.
20	 Art. 206 et 206 bis LGSS.
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